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Introduction

Par délibération en date du 2 juillet 2020, le

conseil municipal de la commune des Loges-en-

Josas a prescrit la révision du Plan Local

d’Urbanisme sur l’intégralité du territoire

communal.

À cette occasion et conformément à l’article

L103-2 du Code de l’urbanisme, le Conseil

municipal a délibéré sur les modalités de la

concertation associant, pendant toute la durée

de la révision du projet, les habitants et toutes

les autres personnes concernées (dont les

acteurs institutionnels prévus aux articles L132-7

et L132-9).

Cette délibération du Conseil municipal a

précisé les modalités de la concertation par des

« moyens d’information »… :

• L’affichage sur les panneaux d’information

de la Mairie et sur les six panneaux

d’affichage extérieur de la commune ;

• La publication dans le journal municipal

« Le Logeois », sur le site internet de la Ville

et dans la lettre d’information envoyée aux

logeois inscrits, exposant les modalités de

concertation et les grandes lignes du projet ;

• La publication dans deux journaux

d’informations locales ;

…et des « moyens d’information offerts au

public pour participer au débat » :

• La tenue de réunions publiques avec les

élus pour avoir des moments d’échange

avec les habitants ;

• Des permanences sur rendez-vous avec les

habitants par Madame le Maire et son

adjointe à l’Urbanisme ;

• La mise à disposition d’un registre à l’accueil

de la mairie aux heures habituelles

d’ouverture dans lequel le public pourra

consigner ses observations ;

• Une adresse mail dédiée pour recueillir les

observations du public ;

• D’autres manifestations organisées par la

commune dans le cadre de la concertation.
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La mise en œuvre de la concertation

La concertation avec les habitants a été mise en

œuvre tout au long de l’étude à travers un

dispositif transversal de communication et

d’information (articles dans le bulletin municipal,

pièces du PLU sur le site internet, registre…) et

9 temps forts répartis dans les différentes

phases de révision du PLU :

• 1 réunion publique de lancement le

10 février 2021, en visioconférence avec

environ 50 participants tout au long de la

réunion, présentant la démarche de PLU et

les premiers éléments de cadrage.

• 4 « balades villageoises » permettant de

développer la participation active des

citoyens, d’établir un constat partagé du

territoire communal, de faire émerger ses

atouts et ses faiblesses puis des enjeux ou

des problématiques :

o La balade Est du village le 8 mai

2021, avec environ 20 participants ;

o La balade Ouest du village le

29 mai 2021, avec environ

12 participants ;

o La balade Petit Jouy le 12 juin

2021 avec environ 10 participants ;

o La balade à Vélo le 29 juin 2021

avec environ 15 participants.

• 1 forum de présentation du projet le

18 septembre 2021 durant la phase projet

d’aménagement et de développement

durables (PADD), accompagné de panneaux

d’exposition sur les enjeux du diagnostic et

les objectifs du PADD, une trentaine de

participants.

• 2 ateliers de concertation durant la phase

de traduction réglementaire du projet :

o Un atelier sur la thématique des

Orientations d’Aménagement et de

Programmation (OAP) et du zonage

le 17 février 2022, avec environ 10

participants.

o Un atelier sur la thématique du

règlement le 15 mars 2022, avec

environ 20 participants.

• 1 forum de conclusion le 9 avril 2022

ouverte au débat et permettant d’échanger

sur les enjeux identifiés, accompagné de

panneaux d’exposition sur les OAP et le

règlement, avec une vingtaine de

participants.

L’important dispositif de concertation déployé a

permis aux habitants de participer et de

s’exprimer sous différentes formes.

Il a été répondu à toutes les questions ou

demandes d’explications.

Toutes les remarques ou propositions ont été

étudiées par la commission PLU. À chaque fois

que cela a été possible, elles ont été prises en

compte dans le projet de PLU dans la mesure

où elles ne remettaient pas en cause l’esprit et

l’économie générale du projet. Les réponses qui

ont été apportées dans le PLU figurent ci-après.

Le présent bilan est exposé devant le Conseil

municipal qui délibérera préalablement à

l’arrêt du projet de PLU.
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1. LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE

2. LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR

3. LES DEMANDES PARTICULIERES

Traitement des contributions

Les contributions ci-après proviennent de l’ensemble des canaux de
concertation offerts aux logeois : balades, ateliers, réunions, courrier,
mails… celles-ci ont été classées par thématique ou par secteur afin de
faciliter la lisibilité de la prise en compte des contributions dans le PLU, et
de regrouper les contributions similaires.
Les demandes particulières font l’objet d’une partie spécifique.
Dans tous les cas, la commission urbanisme a répondu à chaque remarque,
question, verbalement ou par courrier tout au long de la procédure de
révision du PLU.
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Contributions des participants Réponse de la commune et prise en compte 

dans le PLU

URBANISATION : DENSIFICATION & PRODUCTION DE LOGEMENTS

La révision du PLU va-t-elle entrainer une densification
de la population ? Si oui, dans quelle mesure ?

Les Loges-en-Josas est une commune aujourd’hui
préservée. Le PLU ne risque-t-il pas de mettre ce cadre
de vie en péril ?

La protection de l’identité rurale de la commune est
fondamentale pour l’équipe municipale, d’où la volonté
de préserver la commune de la densification, à travers
la révision du PLU. Cependant, il n’est pas possible de
mettre la commune « sous cloche ». Les besoins de
logements sont importants à l’échelle de la région. La
volonté des élus est de trouver des solutions pour
concilier la maîtrise de l’urbanisation avec la
valorisation de l’identité rurale d’une part et la prise en
compte des obligations que l’État impose d’autre part.
Ce sujet est étroitement lié à la question du logement
social : il faut que la commune atteigne une part de
25% de logements locatifs sociaux, soit 67 logements
nouveaux à construire à ce jour. Cet objectif est
inatteignable et augmente à mesure que des logements
privés sont construits. De ce point de vue, il semble
impératif de maîtriser les possibilités de densification.

Le foncier est très contraint en raison des protections.
Sera-t-il possible avec ce nouveau PLU d’acheter des
terrains viabilisés pour construire sa résidence ?

Assouplir les possibilités d’évolutions en termes
d’agrandissement et de découpage.

Privilégier l’acquisition de terrains constructibles par les
Logeois de longue date ou diminuer l’impôt foncier par
la vente d’une parcelle.

Le PLU ne prévoyant pas de nouvelle urbanisation en
dehors de l’enveloppe urbaine, et privilégiant la
création de logements locatifs sociaux dans les sites
mutables identifiés à l’intérieur de la zone urbaine,
l’offre foncière pour la création de logements privés sur
terrains viabilisés se raréfie. Néanmoins, l’OAP rue du
Trou Salé prévoit la réalisation d’environ 30 % de
logements privés pour tenir compte de cette demande.

Les possibilités d’évolution du bâti existent via les
règles d’emprise au sol et de hauteur pour assurer une
réponse positive aux besoins, tout en respectant un
équilibre entre les espaces bâtis et les espaces non
bâtis, par quartier. L’objectif est d’éviter la réalisation
de logements privés pour rester une commune rurale
et pour ne pas accentuer le déficit en logement social.

La dernière remarque ne relève pas de la révision du
PLU. Il n’est pas possible de privilégier l’acquisition de
terrains constructibles pour les Logeois, ni d’observer
une politique fiscale différenciante.

Quel est l’objectif démographique de la commune ? Au regard des programmes de logements définis par les
OAP et du nombre moyen de personnes par ménage, il
est prévu une population d’un peu inférieure à 2 000
habitants d’ici à 2030. Ce chiffre n’est pas un objectif de
croissance démographique, mais résulte d’une
obligation de production de logements sociaux. Il
apparaît comme un plafond adapté pour Les-Loges-en-
Josas afin de conserver la notion de village et de
ruralité et des capacités des équipements, et VRD.

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE

Traitement des contributions
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

LOGEMENT SOCIAL

Avec 17,5 %, notre commune ne pourrait-elle pas
s’arrêter là ?

Ce n’est pas une volonté forte de l’équipe municipale
d’aller au-delà de 17,5 % de logements sociaux, mais il
faut éviter de se retrouver en situation de carence. La
menace est réelle. La commune a déjà dû régler
36 000 euros d’amende, cela aurait pu être 5 fois plus.
De plus l’Etat peut préempter à notre place pour
construire des logements sociaux sans que la commune
puisse s’y opposer. Lorsque la commune conserve la
main, cela permet de construire des opérations les plus
qualitatives possible, notamment du point de vue
architectural, et les mieux insérées possible, à l’image
de la résidence du Bois de la Garenne et du projet
Erable II.

Ne pourrait-on pas privilégier des projets en Bail Réel
Solidaire (BRS) plutôt que des logements locatifs
sociaux ?

Le BRS consiste à construire des logements sur un
terrain qui appartient à une foncière solidaire. Les
futurs propriétaires achètent les murs mais pas le
terrain. L’équipe municipale y pense, mais c’est un
système très récent, sans retour d’expérience. De plus,
on ne peut pas faire uniquement ce type de logements
car cela concerne des Prêts Locatifs Intermédiaires
(niveau le plus élevé de logements sociaux), qui ne sont
pas pris en compte dans les obligations triennales de
construction de logements sociaux. Or, la loi impose de
diversifier les typologies de logements sociaux, pour
répondre à la diversité des besoins.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

FORMES URBAINES

Le plan de zonage sera-t-il revu pour harmoniser les
règles aujourd’hui très disparates d’une zone à l’autre,
avec un morcellement du territoire en plusieurs zones ?

La révision du PLU est l’occasion de remettre sur la
table les règles de chacune des zones et rechercher la
cohérence.
Les formes urbaines et les tailles de terrains sont
variées, ce qui justifie l’existence de différentes zones
et différentes règles pour respecter ces particularités.
S’il sera possible de revoir le dispositif règlementaire
pour en simplifier la lecture et l’application, il semble
difficile d’envisager la création d’une zone urbaine,
unique à toutes les typologies urbaines et entités bâties
de la commune.
La diversité des formes urbaines, qui résulte de
l’histoire de la constitution de la commune, doit être
préservée, ce qui explique des règles adaptées.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

PATRIMOINE ET ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

Conserver le caractère rural et paysager du village en
préservant et restaurant les murs de meulière.

Garantir l’harmonie du village par le choix des
matériaux

Intégrer des recommandations fortes dans le PLU
concernant les éléments architecturaux du patrimoine
bâti.

Privilégier la préservation du patrimoine naturel afin
d’éviter la muséification du village.

• Clôtures en meulière à préserver

• Le crépi change l’esprit du village

- Intégrer des recommandations sur le traitement des
clôtures dans le PLU

- Permettre l’intégration de transformateurs EDF
dans le paysage.

La commune attache une grande importance à la
qualité architecturale des constructions, via le
règlement du PLU et son annexe qu’est le cahier de
recommandations architecturales.

Les éléments du patrimoine bâti ont été identifiés afin
de les préserver conformément aux conclusions du
diagnostic. Leur repérage doit également permettre
une valorisation de l’intérêt du Site classé de la vallée
de la Bièvre.
Pour prendre en compte cette demande, le dispositif
réglementaire identifie les murs en pierre à protéger :
interdiction de leur démolition et obligation d’assurer
leur restauration dans les règles de l’art.
Le patrimoine bâti remarquable est repéré et protégé
au titre de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme.
L’identification des éléments du patrimoine bâti a été
nettement accrue par rapport au PLU actuel, ainsi que
le degré de prescription réglementaire.

Le choix des matériaux ne peut être imposé par un
règlement de PLU qui s’en limite à l’aspect des
matériaux. C’est pourquoi le cahier de
recommandations architecturales vient en appui du
règlement sur les attendus.

Le patrimoine naturel et notamment les arbres
remarquables, fait également l’objet d’un repérage
attentif et d’une protection au titre de l’article L151-23
du Code de l’urbanisme. L’OAP trames, biodiversité et
paysages vient compléter le dispositif réglementaire
pour définir la cohérence de l’action menée à 360 ° sur
l’environnement dans un objectif de préservation de la
biodiversité.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

PATRIMOINE ET ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

Autoriser la construction de palissades et de murs d’au
moins 3 m dans le cas d’un fort vis-à-vis causé par une
terrasse surélevée.

Privilégier l’installation de brise-soleil sur les
constructions en alternative à la climatisation.

Sans autoriser des clôtures d’une hauteur
surdimensionnée, la question des vis-à-vis a été
fortement prise en compte dans le cadre de la révision
du PLU. L’objectif est d’assurer des retraits confortables
vis-à-vis des habitations riveraines, et ainsi éviter toute
forme d’ombre portée et de vis-à-vis entre les
constructions. Maintenir des retraits adaptés, c’est
permettre la mise en œuvre de végétation répondant à
la fois à l’observation sur les vis-à-vis , la biodiversité et
le maintien voire le développement de la nature en
ville.
Les brise-soleil ne sont pas interdits, et permettent
effectivement de lutter contre les phénomènes
caniculaires de plus en plus courants, au même titre
que les cœurs d’îlots à préserver, dispositif important
pour maintenir la couverture végétale, gage de
préservation des îlots de fraîcheur urbains.

Autoriser l’installation de panneaux solaires dans les cas
de construction et de rénovation du bâti, y compris en
centre-ville., sur les toits des garages et des abris en
respectant l’intégration paysagère.

Le règlement du PLU tient compte de cette demande :
« Les panneaux solaires, thermiques et
photovoltaïques, sont autorisés dans la mesure où ils
s’intègrent de façon satisfaisante dans l’environnement
paysager. Il est recommandé en outre que toute
implantation de panneaux solaires ne soit envisagée
qu’en l’absence de visibilité du dispositif depuis le
domaine public. Les rangs de panneaux doivent être
placés au plus près de la ligne d’égout du toit
(gouttière) et dans le même plan que la toiture (et non
pas en saillie). ». Cela correspond par ailleurs aux
recommandations de l’Architecte des Bâtiments de
France.

Assurer une intégration de qualité de la zone
industrielle par des éléments architecturaux et
végétaux.

La remarque est prise en compte : la zone industrielle
fait l’objet de règles d’aspect extérieur de qualité dans
le cadre du projet de PLU révisé. Elle doit aussi
respecter les pourcentages de pleine terre et les
contraintes de végétalisation.

Installations des climatiseurs et pompes à chaleur :
outre l'aspect esthétique, il conviendrait de prendre en
compte les nuisances sonores pour le voisinage,
générées par ce type d'appareils. Il y a de fortes
disparités d'émissions sonores en fonction de la qualité
des matériels mis en place.

Le PLU ne permet pas d’agir directement sur les
nuisances sonores induites par ces éléments
techniques. Cependant, le règlement stipule la
nécessité pour ces dispositifs de ne pas être visibles
depuis l’espace public ou dissimulés, afin de garantir la
qualité de l’aspect extérieur des constructions.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

PAYSAGE

Préserver l’allée du château des Côtes. Une protection est instituée à la fois par le zonage, en
zone N con constructible, et par un repérage des arbres
remarquables au titre de l’article L151-23 du Code de
l’urbanisme : « Le plan de zonage identifie des arbres
remarquables et alignements d’arbres à protéger au
titre de l’article L. 151-23 du Code de l’urbanisme. Leur
abattage est interdit sauf motifs sanitaires ou de
sécurité des biens et des personnes dûment justifiés.
[…] »

Préserver le terrain face à la bibliothèque en espace
ouvert.

Ce terrain est en zone UA, donc constructible, au même
titre que le PLU actuellement applicable. Sa situation en
cœur de village, à proximité immédiate des
équipements publics, ne permet pas de geler sa
constructibilité. Un projet de crèche surmontée de 1 ou
3 logements sociaux est à l’étude sur cette parcelle.
Près étude des différents scénarios possibles, il n’est
pas envisageable d’implanter une crèche rénovée
ailleurs.

Classer le point de vue de la Vallée de la Bièvre. Sans pouvoir être « classé » au titre du PLU, ce point de
vue est protégé par un dispositif d’inconstructibilité.

Limiter la construction de nouveaux parkings. Le PLU n’a pas tenu compte de cette remarque dès lors
que des besoins en stationnement sont identifiés
notamment à proximité de la gare, et dans le cadre des
projets encadrés par les OAP, notamment le projet du
Relais de Courlande. Ces deux secteurs font l’objet de
projets de petits parcs de stationnement paysagers, par
un emplacement réservé ou ouverts au public, par
l’indication de l’OAP Courlande.

CADRE DE VIE

Les piscines
Revoir la règle des limites séparatives sur les
constructions de piscines privées et de bassins
écologique.

Prendre en considération l’installation de piscines
saisonnières.

Inciter la mutualisation des jardins et piscines.

La règle a été revue dans le cadre de la révision du PLU.
Les bassins de piscines non couvertes devront être
implantés en retrait d’au moins 4 mètres des limites
séparatives (10 mètres dans le PLU en vigueur).
Les piscines couvertes (dont la hauteur est supérieure
ou égale à 1,80 mètre) devront respecter les
dispositions (implantations, emprises…) qui
s’appliquent aux constructions principales.

Limiter les nuisances sonores générées par les moteurs
des piscines.
Limiter les nuisances sonores liées aux productions
d’énergie.

Les installations techniques doivent être implantées à
une distance d’au moins 4 mètres des limites
séparatives.
Il n’y a pas de dispositif particulier destiné à limiter les
nuisances sonores liées à la production d’énergie.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

ENVIRONNEMENT

Limiter l’imperméabilisation des sols en proposant des
alternatives au béton, privilégiant ainsi le
développement de sols perméables et préserver les sols
non artificialisés.

Une superficie minimale d’espace vert de pleine terre
est fixée dans chacune des zones du PLU. Le taux est
ajusté zone par zone suivant l’état initial et les objectifs
de protection. Il s’agit d’une condition essentielle au
maintien des sols naturels permettant l’infiltration des
eaux pluviales et le maintien de la nature en ville.

Accompagner la rénovation et la mutation des maisons
construites dans les années 1960-1970 en termes
d’isolation, transition énergétique, respect des lisières
végétales et des arbres existants

Le règlement introduit plusieurs dispositions favorables
à la rénovation des maisons :
« Dès lors qu’elle est réalisée sur la totalité d’une
façade, une modulation de 20 cm maximum des
marges de retrait fixées par les règles d’implantation
par rapport aux voies, limites séparatives et entre les
constructions sur un même terrain du présent
règlement est autorisée pour permettre la réalisation
d’une isolation thermique par l’extérieur. »

Le respect des lisières est pris en compte
réglementairement. Les lisières sont tracées sur le plan
de zonage, et un dispositif différencié entre les zones
définies comme des sites urbains constitués, et les
zones hors sites urbains constitués s’applique
réglementairement.

Suite à un diagnostic réalisé par un expert, un repérage
des arbres remarquables a été effectué au titre de
l’article L151-23 du Code de l’urbanisme : « Le plan de
zonage identifie des arbres remarquables et
alignements d’arbres à protéger au titre de l’article
L. 151-23 du Code de l’urbanisme. Leur abattage est
interdit sauf motifs sanitaires ou de sécurité des biens
et des personnes dûment justifiés. […] »

Demande de labellisation ou de certification du projet
Erable 2.

Il n’existe pas de labellisation ou de certification au titre
du PLU, mais une OAP encadre ce projet en matière
d’aménagement faisant la part belle aux
aménagements paysagers, et en terme de
programmation, à savoir 25 à 30 logements sociaux.
Des labellisations sont prévues par ailleurs.

Encourager la consultation du CAUE lors de l’installation
d’une climatisation afin d’étudier les alternatives
respectueuses de l’environnement.

La préservation des cœurs d’îlots et des arbres
remarquables, axe fort du PLU révisé, est d’une
certaine manière également, une alternative à la
climatisation.
Le service urbanisme de la commune prodigue
également des conseils et n’hésite pas à rappeler
l’existence de consultations gratuites d’architectes du
CAUE pour les habitants.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

L’ENVIRONNEMENT

Mener une analyse des risques environnementaux L’analyse des risques est développée dans un chapitre
particulier de l’état initial de l’environnement : pièce
2.1 du dossier de PLU révisé.

Engager une réflexion sur l’adoption de la sobriété
énergétique du village.

Favoriser l’utilisation des énergies vertueuses pour les
bâtiments publics.

Cette réflexion est menée concomitamment à la
révision du PLU, par l’intermédiaire du PCAET de
Versailles Grand Parc.
Le plan climat-air-énergie territorial (PCAET) est une
démarche transversale qui a pour but d'apporter des
solutions concrètes au changement climatique.
Dans le cadre de la révision du PLU, cela s’est traduit
par la politique de déplacements doux, la préservation
de l’environnement, la priorité à l’isolation du bâti,
l’autorisation de développement du photovoltaïque,
etc.
La commune a par ailleurs engagé des travaux de
rénovation énergétiques des bâtiments publics.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

EQUIPEMENTS

Le Parc des Sports et la Maison des Associations
- Préserver les jardins familiaux situés près de la

maison des associations.

Ce secteur est effectivement classé en espace paysager
inconstructible.

Ecole
- Améliorer la desserte de l’école.
- Proposition de délocalisation de la crèche en face de

la l’école accompagnée de 1 ou 2 logements à
l’étage.

- Reconversion des anciens parkings en parking à vélo
équipés de bornes de recharge.

- Proposition d’implanter une piscine municipale sur
le terrain libre.

Un aménagement de la rue des Haies sera étudié dans
le cadre du projet du groupe scolaire. Les autres
propositions sont prises en compte :
- La crèche a besoin d’être modernisée et l’une des

pistes est justement de la délocaliser en face de
l’école, ce que le PLU rend possible mais ne
détermine pas.

- Les parkings peuvent être équipés, il s’agit d’espace
public.

- L’implantation d’une piscine, très coûteuse tant du
point de vue de l’installation que du
fonctionnement, notamment énergétique, n’est pas
à l’ordre du jour et n’est pas prévue par le PLU (pas
interdite non plus).

Le parc des sports est une centralité plus importante à
préserver

Pourquoi ne pas construire une piscine municipale ?

Le parc des sports est intégralement préservé par une
zone Ns (naturelle sportive) permettant l’adaptation
des équipements si nécessaire.

L’implantation d’une piscine, très coûteuse tant du
point de vue de l’installation que du fonctionnement,
notamment énergétique, n’est pas à l’ordre du jour et
n’est pas prévue par le PLU (pas interdite non plus).

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

ACTIVITES ECONOMIQUES

La Zone d’Activités de la Porte des Loges
- Préserver la zone d’activités.

Un classement en zone UAE1 est prévu dans le cadre du
PLU révisé pour prendre en compte les spécificités de
cette zone d’activités.

Une évolution est prévue sur la zone UAE2 pour
permettre la création d’activités artisanales.

Une partie de la zone est classée en UR2 permettant
une évolution en résidentiel, et notamment la création
de logements sociaux.

Favoriser l’implantation de commerces notamment
d’une boulangerie et d’un médecin généraliste.

• Il faudrait plus de commerces

• Marché hebdomadaire

La sous destination « Artisanat et commerce de détail »
est autorisée sous conditions (notamment de superficie
d’emprise au sol maximale) dans les zones UA, UR1 et
UAE2

Les « activités de services où s’effectue l’accueil d’une
clientèle » (incluant les cabinets médicaux) sont
autorisées dans les zones UA, UR1, UAE1 et UAE2.

L’installation d’un marché relève de l’usage des espaces
publics, et non directement des règles du PLU.

Souhait que le nouveau PLU continue d'autoriser à
minima les extensions (habitables) pour les maisons
existantes, ne nécessitant pas de permis de construire,
soit les extensions < 20 m² habitables ne nécessitant
qu'une déclaration de travaux, pour prendre en compte
les besoins d’adaptation des maisons au
développement du télétravail.

Le règlement du PLU permet l’extension des maisons.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

TRANSPORTS ET MOBILITES

- Améliorer l’offre de transports en commun.
- Faciliter l’utilisation du vélo par l’implantation

d’attaches vélo et d’abris dans le secteur.

Les objectifs sont partagés et portés dans le PADD du
PLU. Ils relèvent de compétences supracommunales en
ce qui concerne le transport en commun. Les attaches à
vélos relèvent de l’usage des espaces publics.

Rue du Petit Jouy
- Sécuriser le secteur pour les déplacements piétons,
notamment des enfants, par l’abaissement de la vitesse
des véhicules motorisés et de l’éclairage public et
l’élargissement des trottoirs : rendre à la voie son statut
de « rue » et pas de route.

Pas d’impact direct sur le PLU, mais prise en compte
dans le cadre de l’amélioration de l’usage des espaces
publics. Un test de chaucidou est en cours.

- Favoriser le développement des mobilités douces
afin de lutter contre les émissions de CO2, les
nuisances sonores et l’insécurité.

- Expliciter les principaux sentiers de balade.
- Généraliser le 30 km/heure au sein du village et

privilégier le développement de voie partagées.
- Expliciter les cheminements piétons du village en

intégrant le lien entre l’Abreuvoir et la rue de Buc.
- Préserver les cheminements piétons entre

l’Abreuvoir et la Commanderie et créer un accès à
l’ancienne mare-MdA.

Le PLU prévoit des emplacements réservés destinés à la
création de cheminement doux.

Le PLU n’a pas d’impact direct sur l’usage des espaces
publics (panneaux de sentiers de balades, limitation de
la vitesse…).

- Rue de Buc : Faciliter la circulation pour les vélos et
les PMR.

Sauf à instaurer des emplacements réservés, le PLU n’a
pas d’impact direct sur l’usage ou le réaménagement
des espaces publics.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

LE VILLAGE

Place Louis Grenier
- Permettre la mise en valeur de la place par la

végétalisation du site et la suppression des
conteneurs à déchets.

- Privilégier les modes de déplacements doux par
l’installation d’attaches-vélo et en reconsidérant la
place du piéton.

- Favoriser l’implantation de commerces pour
dynamiser le lieu.

Il n’est pas prévu de réaménager cette place qui a un
charme villageois très intéressant même si une
végétalisation complémentaire pourrait être étudiée.

Le commerce est autorisé dans le zone UA (centre-
village)

Dune manière générale, le PLU n’a que très peu
d’impact sur les espaces publics ; de fait, le
réaménagement et l’usage sont à l’appréciation des
élus.

Grande rue
- Intégrer des orientations d’éléments architecturaux au
PLU afin d’assurer l’harmonie du village.

Cette remarque est prise en compte dans le cadre des
règles d’aspect extérieur des constructions ajustées
pour plus de qualité architecturale dans le cadre de
cette révision de PLU.

Manoir
- Inscrire des prescriptions dans le PLU afin de

préserver les linéaires de murs anciens.
- Autoriser la rénovation des éléments architecturaux

en mauvais état.
- Permettre la création de plusieurs logements.

Ces trois observations sont prises en compte : les murs
sont préservés au titre de l’article L151-19 du Code de
l’urbanisme.
La rénovation des éléments architecturaux en mauvais
état est évidemment permise, bien qu’encadrée
réglementairement.
La création de plusieurs logements est possible dans les
zones urbaines, sous condition de création de
logements sociaux.

Rue de Buc et sortie de village
- Préserver cet espace de nature entre le Petit Jouy et

le village.
- Encourager l’implantation de serres.
- Cet espace fait office de « poumon vert » pour le

village.

Ces espaces sont préservés en zone agricole. Un projet
agricole est en cours de réalisation, prévoyant
effectivement l’implantation de serres.

Pépinière et Allée du Château
- Préserver et conserver ces espaces.
- Empêcher la construction d’un parking sur les

abords de l’allée.
- Planter des arbres pour permettre un relais des

arbres vieillissants.

L’allée du Château est classée en zone N
inconstructible. Les arbres sont protégés (L151-23 du
Code de l’urbanisme)

Il n’est pas prévu de parking dans ces espaces
préservés.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

LE VILLAGE

Rue de la Garenne :
Important couvert arboré à préserver
Quartier perçu comme « équilibré » entre espaces
libres et espaces bâtis.

Cet équilibre est partagé, d’où les règles d’emprise au
sol et d’espaces verts de pleine terre fixées de manière
assez stricte pour préserver l’équilibre.

Des espaces verts à préserver (L151-23 du Code de
l’Urbanisme) complètent le dispositif de protection de
ce quartier dans l’intérêt du maintien du couvert
arboré et du cadre de vie des habitants.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

LES COTES MONTBRON & MIDORI

Favoriser une densification ciblée en particulier des
zones extérieurs du village, Midori et Côtes Montbron
afin de maintenir le caractère rural du centre.

Midori et Côtes Montbron sont classées en zone UR4
correspondant aux grandes propriétés, tout comme les
grandes propriétés au Nord du chemin des Ecoliers.

L’objectif du règlement est de permettre uniquement
des évolutions modérées du bâti existant (extensions,
vérandas…) tout en préservant la composition urbaine
originelle de ces quartiers où sont implantées de vastes
maisons accompagnées de jardins souvent densément
végétalisés et à la qualité paysagère importante.

Les Côtes Montbron
- Permettre une densification progressives du secteur
- Encourager la construction de logements locatifs

sociaux.
- Permettre la création d’une parcelle indépendante

de 1 000 ou 2 000 m2 sur les terrains de 4 000 m2.

Point sur les Côtes Montbron : très grands terrains,
souhait de la diviser, pourquoi pas pour y construire du
logement social

Midori
- Permettre la densification du quartier en privilégiant son

équilibre.
- Préserver les arbres existants et élargir les trottoirs afin

d’implanter de nouvelles essences végétales.
- Limiter les divisions de parcelles.

Divisions non souhaitables, vendre sans avoir l’appât du 
gain
Préserver l’équilibre de ce quartier
Protéger les arbres « les arbres étaient là avant les 
maisons »
Le paysage est fermé 
Élargir les trottoirs pour planter des arbres

Au regard du caractère constitué de ces quartiers, de
leur qualité paysagère et environnementale, de leur
desserte par les réseaux, il est apparu opportun de les
classer en zone urbaine résidentielle UR4
correspondant aux grandes propriétés. Pour autant, le
maintien des caractéristiques paysagères s’accompagne
de l’instauration d’espaces paysagers protégés. La
densification est donc possible dans le village, mais
uniquement dans les secteurs moins concernés par les
espaces paysagers.

Par ailleurs, la lisière forestière doit également être
prise en compte dans ces secteurs.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

PETIT JOUY

- Les problématiques de circulation sont importantes
dans ce secteur.

- Améliorer la circulation piétonne en agissant sur les
accès, les différences de niveau et la taille des
trottoirs.

L’aménagement des espaces publics ne relève pas
directement du PLU. Le PLU gère les droits du sol et les
règles constructives.

En ce qui concerne la RD 446, le gestionnaire est le
Conseil départemental.
Un agrandissement du parc de stationnement est
toutefois souhaité via l’instauration d’un emplacement
réservé.

⁻ Améliorer le cadre de vie par une meilleure gestion
de l’occupation de l’espace public : poubelles,
largeur des trottoirs, installation de jardinières…

⁻ Permettre une requalification paysagère de l’entrée
de ville et repenser l’aménagement du parc de
stationnement aujourd'hui peu qualitatif

L’aménagement des espaces publics ne relève pas
directement du PLU, mais un projet est bien prévu sur
les parkings.

L’entrée de ville du Petit Jouy est répartie entre les
Loges-en-Josas et Jouy-en-Josas.
Un emplacement réservé n°10 est instauré pour assurer
la création d’un parc de stationnement public.

- Pourquoi ne pas construire de nouveaux logements,
notamment des logements étudiants près de la
gare ?

- Souhait de voir s’implanter une boulangerie.

Le secteur du Petit Jouy est déjà densément bâti le long
de la rue Charles de Gaulle, classé en zone UA. La
densification est possible dans ce secteur, et les
logements étudiants sont autorisés par le règlement.

Le site classé situé à l’arrière des jardins des
constructions est une servitude d’utilité publique ne
permettant aucune construction.

La création de commerces est réglementairement
possible dans ce secteur.

- Préserver les éléments patrimoniaux du secteur et
valoriser le site par un ravalement des façades.

Le patrimoine bâti remarquable est repéré et protégé
au titre de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme.
L’identification des éléments du patrimoine bâti a été
nettement accrue par rapport au PLU actuel, ainsi que
le degré de prescription réglementaire.

Le ravalement des façades est autorisé et encadré par
le règlement (chapitre « aspect extérieur des
constructions »)

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

ÉRABLE 2

- Autoriser la construction de logements mixtes de
différentes tailles.

- Permettre l’aménagement d’un espace vert public.
- Limiter la construction à 30 logements.
- La hauteur des bâtiments est limitée à R + 1.
Engager réflexion sur l’intégration de ces maisons dans
un ensemble urbain.

L’ensemble de ces réflexions a fait l’objet de nombreux
échanges avec les habitants, et notamment les riverains
directs. Le PLU prend en compte l’intégralité de ces
remarques via l’OAP Érable 2 et le dispositif
réglementaire de la zone AUR.

- Créer un accès piéton et cycliste.
- Préserver l’intimité du secteur par l’implantation de

haies.
- Supprimer le parking situé devant la Maison des

Associations.
- Créer un parking.
- Permettre d’ouvrir le secteur à la circulation en

créant une entrée et une sortie sur la même rue, un
demi-tour ou une sortie sur la rue de la Division
Leclerc.

- Prolonger le chemin des Ecoliers.
- Permettre la construction de bâti de type maisons

de village.

L’ensemble de ces réflexions a fait l’objet de nombreux
échanges avec les habitants, et notamment les riverains
directs. Le PLU prend en compte l’intégralité de ces
remarques via l’OAP Erable 2 et le dispositif
réglementaire de la zone AUR.

En ce qui concerne l’accès, il a été préféré un accès par
la rue Guy Moquet pour des raisons de sécurité.

Le parking situé devant la maison des associations sera
pérennisé étant donné son usage répondant à des
besoins réels pour les habitants.

- Diviser les maisons en 4 logements chacune.
- Permettre la circulation piétonne au sein du secteur

par la création d’allées.
- Conserver la majorité des espaces verts.
- Créer des aires de stationnements sous forme

d’îlots de 4 places et quelques places visiteurs à
l’entrée du secteur.

Attention à la proximité avec le lotissement chemin de
Villon

L’ensemble de ces réflexions a fait l’objet de nombreux
échanges avec les habitants, et notamment les riverains
directs. Le PLU prend en compte l’intégralité de ces
remarques via l’OAP Érable 2 et le dispositif
réglementaire de la zone AUR.

La proximité avec le lotissement chemin de Villon a fait
l’objet de toutes les attentions.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

LE TROU SALÉ 

Chemin du Trou Salé
- Améliorer le partage de la voie entre les piétons et

les déplacements à cheval.
• Un projet de logements serait envisageable sur 

le site d’Orange. Cependant, ce site est occupé 

par une antenne

• L’état de la zone d’activités côté rue du Trou 

Salé n’est pas préoccupant. 

Deux OAP sont instaurées de part et d’autre de la rue
du Trou Salé : « rue du Trou salé » et « Hameau des
Champs II » Elles prévoient respectivement 25, et 10 à
12 logements.
L’antenne sera repoussée à plus grande distance des
habitations existantes dans le cadre de l’OAP.

L’OAP prévoit d’ « améliorer la desserte rue du Trou
Salé, l’élargir et la sécuriser pour tous les modes de
déplacement ».

Créer 3 groupes de bâtiments individuel accolés avec
des garages intégrés.
Assurer la continuité du bâti individuel avec la création
de grands jardins d’un côté.
Coté artisanat faire demi-tour
Implanter 4 blocs fonctionnels séparés les uns des
autres et non alignés sur la zone industrielle.

Pour ces deux OAP, le parti pris architectural en ce qui
concerne l’implantation des constructions a fait l’objet
de nombreux échanges mais il a été choisi de ne pas
rentrer dans ce niveau de détail pour laisser s’exprimer
la liberté architecturale et l’intelligence d’un projet à
venir qui fera nécessairement l’objet d’échanges avec
les habitants et riverains sur la base d’une esquisse.

HAMEAU DES CHAMPS 2

Rue du hameau des Champs
- Favoriser l’orientation Sud-Ouest pour les jardins
- Rapprocher les maisons de la rue pour avoir de plus

grands jardins.
- Faire pivoter le dernier bloc côté haras.

Ces remarques de bon sens sont reprises dans l’OAP
« Hameau des Champs II »
- Permettre la construction de 10 à 12 logements
sociaux, sous la forme de maisons d’une hauteur
maximale de R+1+combles.
- Prévoir des stationnements adaptés.
- Privilégier la meilleure implantation possible par
rapport aux principes de bioclimatisme, aux choix de
formes urbaines.
- Réserver un espace de jardin pour chaque maison et
paysager la partie avant des maisons.

FERME DE L’HOPITAL

- Créer un espace de stationnement sur l’ancien
terrain de tennis, implanter le bâti en fond de
parcelle et conserver la végétation.

- Interdire le stationnement des véhicules dans la
cour.

- Créer un jardin partagé à l’arrière.
- Réhabiliter la ferme et créer 1 à 2 logements.
- L’aménagement de logements locatifs sociaux

semblent compliqué.
- Associer une valeur patrimoniale à la Ferme de

l’Hôpital et y engager une réflexion sur une
potentielle création de logements.

Ces observations ont été reprises dans le cadre de la
réflexion sur l’OAP « Ferme de l’Hôpital » afin
d’encadrer la réhabilitation potentielle de cette ferme à
cour carrée historique de la commune.

La programmation prévoit 8 à 10 logements sociaux,
soit 2 de plus qu’aujourd’hui, l’interdiction du
stationnement dans la cour, le respect de la
composition d’ensemble et de l’identité architecturale
des constructions.
La création d’un jardin partagé à l’arrière n’est pas
spécifiée dans l’OAP mais sera possible puisque l’OAP
précise pour cet espace : « Préserver les arbres
remarquables et les espaces de jardins ».

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

RELAIS DE COURLANDE

Quel avenir pour le relais de Courlande ?

Y-aurait-il pas de possibilité de réhabilitation de
constructions anciennes comme le relais de Courlande,
plutôt que d’artificialiser les espaces naturels avec des
logements neufs ?

- Scinder le terrain en deux parties et conserver
l’activité hôtelière du site.

- Classement du domaine en zone constructible.

Favoriser la réhabilitation de logements anciens tels
que le relais de la Courlande afin de limiter
l’artificialisation des sols avec de nouveaux logements.

Le « Site Courlande » fait l’objet d’une OAP, dans une
logique de développement de l’activité hotellière et de
restauration. L’OAP prévoit ainsi la création d’un
ensemble hôtelier d’environ 200 chambres et la
construction d’un restaurant.

Les éléments patrimoniaux (Longère et porte historique
du parc du Château) seront protégés et restaurés
suivant leur identité architecturale.

Le parc arboré sera préservé au maximum.

La hauteur des constructions limitée à R+2+C, et des
retraits de constructions d’au moins 13 m depuis la rue
de la Division Leclerc, incluant des transitions
paysagères.

Aucun logement ne sera créé dans cette enceinte, le
règlement de la zone UAE1 l’interdisant. Il s’agit en
effet de préserver également l’activité économique au
sein de la commune.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

Demandes particulières

Demande particulière concernant le classement de la
parcelle ZA 67 en zone constructible afin de poursuivre
le développement du Campus Innovation Paris d’Air
Liquide.

La demande correspond à la correction d’une erreur
matérielle. Elle est prise en compte favorablement.

Demande particulière concernant le classement d’une
parcelle 133 ( 4 rue Guy Môquet) aujourd’hui classée en
zone UH, en zone UA.

La demande est prise en compte : la parcelle est
intégrée en zone UA compte-tenu de la forme urbaine
du bâti, de son implantation, et de l’histoire de
l’urbanisation du village

Demande particulière concernant la division de
parcelles aux Côtes Montbron.

Le quartier des Côtes Montbron est classé en zone UR4
correspondant aux grandes propriétés, tout comme les
grandes propriétés au Nord du chemin des Écoliers ou
le quartier de Midori.

L’objectif du règlement est de permettre uniquement
des évolutions modérées du bâti existant (extensions,
vérandas…) tout en préservant la composition urbaine
originelle de ces quartiers où sont implantées de vastes
maisons accompagnées de jardins souvent densément
végétalisés et à la qualité paysagère importante.

Classer le terrain de l’Ordre de Malte et les terrains à
proximité du chemin en zone constructible.

La parcelle AE 71 est classée en zone U dans le PLU
révisé et encadrée par l’OAP Hameau des champs, afin
de permettre la réalisation d’une opération de
logements.

Les propriétés rue de la division Leclerc sont dans la
même zone que celles de l'avenue des tilleuls, hors la
taille des maisons et la superficie des terrains n'est pas
comparable.
Pou bon nombre elles ont une surface inférieure à celle
de la zone UR3.
Imposer "Pleine terre minimale" à 60 % sera trop
contraignant pour l'avenir.
Je suggère que la rue de la division Leclerc soit placée
en zone UR3 ou que la partie pleine terre soit ramenée
à 50 %.

La part de pleine terre minimale imposée en zone UR1
s’élève à 50 %, en cohérence avec la taille moyenne des
terrains et le couvert végétal des jardins.

Traitement des contributions

LES DEMANDES PARTICULIERES
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Contributions des participants Prise en compte dans le PLU

Demandes particulières

Les jardins de la résidence du 7, place du Monument
sont en zone N. Nous pouvons aujourd'hui avoir une
cabane de jardin inférieure à 10m².
Il s'agit de conserver ce droit pour permettre
d'entretenir nos jardins.

Au sein de la zone naturelle, les constructions annexes
à la construction principale dans la limite d’un total de
60 m² d’emprise au sol sont autorisées.

Conteste la limitation de la constructibilité au sein des
espaces urbains, notamment de la zone UA, au motif de
limiter la construction privée et de limité
l’imperméabilisation des sols.
Souhait de ramener les espaces verts de pleine terre de
80 % à 70 %, et d’agir plutôt sur le traitement des eaux
pluviales pour préserver la perméabilité des sols.

La protection de l’identité rurale de la commune est
fondamentale pour l’équipe municipale, d’où la volonté
de préserver la commune de la densification non
maîtrisée, à travers la révision du PLU.
De plus, la préservation du paysage et des espaces
verts de pleine terre est une priorité face aux aléas et
au changement climatique, qu’il convient de prendre
en compte.
Le dispositif règlementaire révisé au sein de la zone UA
prend en compte la diversité des situations à travers
des règles d’emprise au sol dégressives et une règle
minimale d’espaces verts de pleine terre progressive,
en fonction de la taille des parcelles. Ainsi, les plus
grands terrains devront préserver une part importante
d’espaces verts de pleine terre dans ce souci de
limitation de l’imperméabilisation des sols.

Traitement des contributions

LES DEMANDES PARTICULIERES
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Conclusion

Les habitants et personnes associées à la révision du
PLU ont contribué à la réalisation du document via
les différentes instances de concertation. Ils ont été
tenus informés des évolutions des études par le
biais du site internet et de l’information diffusée
dans la presse locale et le magazine communal. Par
ailleurs, des demandes particulières ont été
exprimées par des habitants et ont pu, pour la
plupart, être intégrées lorsqu’elles suivaient des
principes d’intérêt général et qu’elles étaient
conformes aux orientations du PADD.

La concertation s’est faite au plus près des besoins
identifiés pour la bonne mise en œuvre de la
révision du PLU. Ainsi, elle a permis d’informer les
habitants par l’intermédiaire des réunions
publiques, des ateliers de concertation ainsi que via
le site internet, et d’enrichir le PLU par une
concertation ciblée. Les balades par quartier, ont
permis, via cette échelle infra-communale de
spatialiser davantage la concertation et de recueillir
les avis des habitants au plus proche de leurs
préoccupations.

La concertation s’est révélée efficace, les différents
temps ayant permis de construire un PLU partagé,
avec la volonté forte de faire primer l’intérêt
général sur les intérêts particuliers.
Cette concertation a ainsi constitué une démarche
positive, permettant de sensibiliser les Logeois au
devenir de la commune, et de recueillir leurs
préoccupations.

À toute cette concertation, s’ajoute la concertation
obligatoire avec les Services de l’État. Le PLU est en
effet élaboré en association avec les Services de
l’État et les autres personnes publiques associées.
Ce sont près de 20 organismes qui ont été associés.

La volonté d’associer les habitants et les personnes
ressources à la révision du Plan Local d’Urbanisme
s’est traduite dans les faits. Les différentes
personnes ayant pris part à la concertation, ont pu
participer à l’élaboration du projet de PLU révisé,
apportant leur contribution au diagnostic, au projet
d’aménagement et de développement durables
(PADD), aux orientations d’aménagement et de
programmation (OAP) ainsi qu’à la traduction
réglementaire.

Les réunions publiques, forum, balades, ateliers
ont réuni des habitants intéressés, ce qui a permis
de partager les différents éléments de la révision
du PLU avec les habitants. Le bilan de la
concertation apparait ainsi positif, la concertation
a permis de conforter le projet de révision du PLU
élaboré par l’équipe municipale, de le compléter et
de l’enrichir sur un certain nombre de points. Une
part des observations ou des demandes n’a en
revanche pas pu être prise en compte, en
particulier lorsqu’elles ne répondaient pas à des
objectifs d’intérêt général, aux orientations
définies dans le PADD, et/ou si elles n’étaient pas
liées au travail de révision du PLU.

Il convient donc de dresser un bilan favorable de la
concertation qui a permis de mener à bien la
révision du PLU.
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Le Logeois : février 2021 – mars 2021
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Magazine municipal Le Logeois : avril 2021 – mai 2021
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L’Echo des Loges : septembre 2021
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Magazine municipal Le Logeois : octobre 2021 – novembre 2021
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Magazine municipal Le Logeois : décembre 2021 – janvier 2022
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Magazine municipal Le Logeois : février 2022– mars 2022

Magazine municipal Le Logeois : avril 2022– mai 2022
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Extraits des fiches de contribution des balades
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Les « balades villageoises » (à pied et à vélo)
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Affiche du forum du 18 septembre 2021
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Forum du 18 septembre 2021
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Forum du 18 septembre 2021
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En-tête de l’atelier de concertations sur les OAP

Extrait des supports de travail
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En-tête de l’atelier de concertations sur le règlement

Extrait des supports de travail


